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			INTRODUCTION

			La Russie est « un rébus enveloppé de mystère 
au sein d’une énigme. Mais il y a peut-être une clé. 
Cette clé c’est l’intérêt national russe. »

			Winston Churchill, 1er octobre 1939.

			De la crise ukrainienne à la guerre en Syrie, de l’ingérence supposée dans les élections américaines au vaccin Spoutnik-V, la Russie est revenue depuis quelques années sur le devant de la scène internationale dans un contexte de refroidissement des relations russo-occidentales sans précédent. Pourtant, à la fin des années 1990, l’affaiblissement de la Fédération de Russie était tel que la perception dominante était celle d’un déclin irréversible. Les années 2000 ont au contraire été celles du redressement intérieur avec une forte croissance économique associée à une réaffirmation de souveraineté de l’État russe sur le territoire de la Fédération. Mais sur le plan extérieur, la Russie restait relativement passive, ne pouvant s’opposer ni à l’élargissement euro-atlantique, ni à l’installation de bases américaines en Asie centrale, encore moins à l’invasion de l’Irak.

			À cet égard, la guerre russo-géorgienne de 2008 a constitué un véritable tournant : non seulement la Russie est intervenue militairement en dehors de ses frontières, mais avec la reconnaissance de « l’indépendance » de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie, Moscou a remis en cause les frontières internationales issues de l’URSS. L’objectif stratégique de la Russie est alors atteint : les puissances européennes mettent leur veto au processus d’élargissement de l’OTAN vers la Géorgie et l’Ukraine.

			Cinq ans plus tard, la Russie va encore plus loin en s’opposant frontalement aux États-Unis sur le dossier syrien. Pour la première fois depuis la fin de la guerre froide, le Kremlin apporte une aide tous azimuts à un régime en butte à l’ostracisme occidental, et ceci dans une région relativement éloignée de sa sphère d’influence traditionnelle. Le recul américain au sujet d’une intervention militaire qui semblait inéluctable ainsi que la porte de sortie offerte par le désarmement chimique de la Syrie ont été interprétés comme une victoire diplomatique majeure de Vladimir Poutine. Dans ce contexte d’activisme russe sur d’autres dossiers internationaux (Iran, Ukraine, etc.), les jeux Olympiques de Sotchi de 2014 sont apparus comme l’illustration du retour « triomphal » de la puissance russe sur le devant de la scène internationale. L’annexion de la Crimée la même année, qui constitue une véritable remise en cause de l’architecture des relations internationales post-guerre froide, semble également accréditer cette thèse.

			Cependant, le conflit dans le Donbass et surtout l’invasion de l’Ukraine fin février 2022, avec leur cortège de victimes et destructions, ont pour conséquence une grave dégradation des relations avec l’Europe, un risque accru d’isolement international tant politique qu’économique (sanctions occidentales massives), ce qui semble au contraire illustrer les limites de la stratégie du Kremlin. C’est effectivement l’interprétation avancée par le président américain Barack Obama qui avait qualifié la Russie de « puissance régionale qui met en difficulté ses voisins non du fait de sa force mais de sa faiblesse1 ». De fait, deux interprétations diamétralement opposées s’affrontent. Selon certains, l’activisme russe est trompeur car il ne fait que cacher les faiblesses structurelles de la nouvelle Russie : une crise démographique sévère, une croissance économique en berne, la dépendance aux cours des matières premières ou encore des disparités sociales et territoriales qui menacent la cohésion du pays. D’autres, au contraire, pointent un certain nombre d’évolutions de fond qui laissent penser à un retour plus durable de la Russie en tant que grande puissance : la modernisation de son armée tant au niveau des forces conventionnelles que stratégiques, le dynamisme de certains secteurs traditionnels (armements, nucléaire, etc.), la réaffirmation de la Russie en tant que puissance agricole, les succès dans le cyberespace ou encore la stratégie d’indépendance financière qui fait de la Russie l’un des pays les moins endettés au monde. De fait, en 2021, le président américain Joe Biden prend le contre-pied de son mentor en qualifiant à plusieurs reprises la Russie de grande puissance. Le retour russe serait-il plus important et pérenne que ne l’escomptaient les élites américaines ? Si c’est le cas, quels sont les ressorts de la résurgence de la puissance russe ? La Russie a-t-elle encore les moyens économiques et humains de ses ambitions ?

			Cet ouvrage propose une analyse géoéconomique et géopolitique des fondements de la puissance russe contemporaine afin d’évaluer la durabilité et l’ampleur du retour de Moscou sur la scène internationale sur fond de guerre en Ukraine. Il s’agit de mieux appréhender les représentations historiques et géopolitiques mobilisées par les élites russes dans leur politique de puissance, de s’interroger sur la capacité de la Russie à relever les nombreux défis auxquels elle doit faire face pour consolider ses positions sur la scène internationale : en premier lieu la gestion de la crise démographique qu’elle traverse, la difficulté du pays à créer et répartir plus équitablement la richesse pour améliorer le bien-être des Russes ou encore la nécessaire modernisation de l’économie afin de rester dans la course internationale aux nouvelles technologies. Il s’agit en outre de mettre en perspective la dégradation des relations russo-occidentales afin de mieux comprendre le tournant eurasiatique du Kremlin, les ressorts de la guerre en Ukraine et la nature du partenariat anti-hégémonique russo-chinois. Face aux sanctions occidentales et à la volonté de diversification de l’économie russe, Moscou applique une politique de substitution des importations et d’autonomie dans tous les domaines jugés stratégiques, du complexe militaro-industriel à l’industrie nucléaire en passant par l’aéronautique et le secteur spatial. Une politique similaire est mise en œuvre tant dans le secteur financier que dans celui des nouvelles technologies de l’information. Dans le même temps, revenant aux fondamentaux de la politique de puissance russe, les forces armées sont à nouveau au centre des préoccupations du Kremlin dans un contexte de remilitarisation des relations internationales qui accroît les risques mais aussi les opportunités, notamment en Méditerranée, au Moyen-Orient ou encore en Afrique. Mais que devient la politique d’influence du Kremlin alors que la diplomatie russe s’appuie sans complexe sur le hard power y compris dans le cyberespace ? Et comment les élites russes se préparent-elles à l’après-Poutine alors que l’équilibre du système politique russe dépend plus que jamais de la capacité de régulation du président russe ?

			Les réponses à ces questions doivent permettre de mieux appréhender les dynamiques à l’œuvre dans une Russie qui reste au cœur de la géopolitique mondiale et contribuer à une meilleure compréhension des transformations profondes qui affectent l’architecture des relations internationales contemporaines.
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			UN PHÉNIX GÉOPOLITIQUE

			Pour mener sa politique de puissance, le Kremlin mobilise des concepts géopolitiques ancrés dans l’histoire millénaire de la Russie et s’appuie sur les ressources d’un pays aux dimensions continentales. L’espace-temps russe n’est pas réductible aux soubresauts de l’actualité, il est celui du temps long et des grands espaces. Décrypter le retour de Moscou dans les affaires internationales nécessite donc de mieux comprendre les fondements territoriaux et conceptuels de la grande stratégie russe.

			La Russie-Eurasie au cœur
de la géopolitique mondiale

			En juin 1988, l’Union soviétique fêtait en grande pompe le millénaire du « baptême de la Russie ». L’ampleur des célébrations et l’engouement inattendu qu’elles suscitèrent signaient la défaite du marxisme-léninisme face au retour en force de l’identité russe : c’est le point de départ d’un important renouveau de l’orthodoxie dans un mouvement de quête autant identitaire que spirituel après 70 ans d’athéisme internationaliste. Le retour du refoulé historique, national et religieux sera fatal au pays des Soviets qui s’effondre deux ans plus tard avec pertes et fracas.

			La crise multiforme qui touche alors la Russie dans les années 1990 est telle que l’on parle d’un nouveau « Temps des Troubles » en référence à la période de graves désordres qu’a connue l’État russe au début du XVIIe siècle. La décision des autorités russes de réinstaurer en tant que fête nationale le Jour de l’Unité du Peuple n’est donc pas fortuite puisqu’il commémore la libération de Moscou de l’occupation polonaise en 1612 : cette fête symbolise la fin des Troubles et rappelle au passage que les relations russo-polonaises ne sont pas aussi unilatérales qu’on ne le perçoit souvent en Europe occidentale. Mais la véritable fête nationale, qui rassemble toutes les générations et les couches de la société russe, est le Jour de la Victoire sur l’Allemagne nazie, commémoré le 9 mai. Elle est élevée au rang de fête quasi sacrée par le régime qui s’appuie sur la mémoire entretenue par les Russes au sujet de la « grande guerre patriotique », considérée comme l’épisode le plus tragique de leur histoire, mais aussi comme le plus glorieux.

			La volonté de Vladimir Poutine de réconcilier les Russes de tous bords avec leur histoire – au risque de passer sous silence les pages les plus sombres – se retrouve désormais dans la nouvelle constitution russe adoptée en 2020 et qui fait de la Fédération de Russie le « successeur de l’Union soviétique », ce qui n’est pas sans envoyer un message ambigu aux autres républiques issues de l’éclatement de l’URSS que Moscou considère comme relevant de sa sphère d’influence. De fait, les dirigeants russes puisent dans l’histoire du pays des concepts géopolitiques à la genèse parfois très ancienne. Mais s’ils sont mobilisés par le Kremlin dans le cadre d’une politique de puissance, ils ne sauraient être réduits à leur dimension instrumentale et sont souvent profondément ancrés dans la vision du monde (mirovozrenie) du peuple russe.

			Des concepts géopolitiques et identitaires en héritage

			Moscou « Troisième Rome »

			L’évènement fondateur de l’histoire russe, pour ses implications culturelles, identitaires et géopolitiques est bel et bien l’adoption officielle du christianisme par le Grand-Prince Vladimir en 988. Le souverain décide alors de se convertir et incite ses sujets à faire de même lors de baptêmes collectifs dans les eaux du Dniepr. Le « baptême de la Russie » a une portée considérable pour le développement de la civilisation russe. En effet, l’adoption du christianisme oriental permet à la Russie médiévale (Rus’) de se rapprocher de l’Empire romain d’Orient (qualifié a posteriori de « byzantin » par les Occidentaux), État doté d’une brillante civilisation qui n’a pas connu de rupture avec l’Antiquité gréco-romaine, contrairement à l’Europe occidentale. En adoptant la « religion grecque », les Russes font non seulement un choix civilisationnel, mais ils font également leur entrée dans l’histoire avec l’adoption simultanée de l’alphabet cyrillique conçu par des moines grecs pour évangéliser les populations slaves. Les chroniques russes, qui présentent comme un acte réfléchi le choix effectué par le Grand-Prince Vladimir entre les grandes religions monothéistes (Judaïsme, Islam, Christianisme) mettent le christianisme « allemand » sur le même plan que les autres confessions, comme si catholicisme et orthodoxie représentaient deux religions différentes. Cette perception est liée au contexte historique de la christianisation de la Russie qui a lieu en plein schisme de la Chrétienté (1054), ce qui inscrit dès l’origine la culture russe dans une forme d’opposition à l’Occident latin. Le choix du christianisme oriental affirme progressivement la singularité de la Russie vis-à-vis de l’ensemble de ses voisins, particulièrement après la chute de Constantinople, quand la Russie restera la seule puissance orthodoxe indépendante.

			De fait, à partir du XVIe siècle, Moscou s’affirme comme un centre spirituel et civilisationnel autonome en développant le concept de « Troisième Rome ». Cette théorie a trouvé son expression la plus célèbre en 1508 dans une lettre du moine Philotée au Grand-Prince de Moscou Vassilli III : « Souviens-toi que tous les empires appartenant à la religion chrétienne sont maintenant réunis dans ton empire et qu’ensuite nous attendons l’Empire qui n’aura pas de fin… Deux Rome sont tombées, mais la troisième est debout et il n’y en aura pas de quatrième. » Cette vision s’appuie sur l’idée que Rome est doublement tombée car elle a perdu son statut de capitale de l’Empire lors des invasions barbares et de capitale de la chrétienté depuis le schisme de 1054 entre orthodoxes et catholiques. La chute de Constantinople est elle aussi double car non seulement elle a été conquise par les Ottomans en 1453, mais cette défaite militaire avait été précédée d’une compromission religieuse puisque l’empereur et le patriarche byzantins avaient accepté l’union avec l’Église catholique lors du concile de Florence en 1439. Cette union ne sera pas réalisée, mais elle trouvera aussitôt l’opposition farouche de Moscou qui en profitera pour devenir autocéphale de facto avec l’élection d’un métropolite russe sans consultation avec Constantinople. La théorie de Moscou « Troisième Rome » a une dimension eschatologique tout en ayant des implications politiques très concrètes. L’affaiblissement puis la chute de Constantinople ont lieu parallèlement à la montée en puissance de Moscou. Or, Constantinople restait depuis le baptême de la Russie le centre politique et religieux de référence pour les Russes qui l’appelaient Tsargrad, littéralement la ville de l’empereur (César). Avec la chute de la deuxième Rome, Moscou devient donc la seule puissance orthodoxe : le Prince russe peut donc prétendre à l’Empire et porte désormais le titre de Tsar. Le chef de l’Église russe deviendra par la suite logiquement patriarche, titre qu’il portera à partir de la fin du XVIe siècle. Moscou « Troisième Rome » a également une dimension messianique qui diffère cependant fortement de son équivalent occidental. Il s’agit moins d’une prétention prosélyte et universaliste que d’une affirmation de la possession de la vraie foi (orthodoxie) qu’il s’agit avant tout de conserver telle qu’elle a été léguée par les Grecs et que l’on retrouve dans la notion de « Sainte-Russie ». Cette attitude conservatrice et paradoxalement tolérante se vérifiera lors de l’incorporation de peuples musulmans dès le XVIe siècle mais aussi des populations animistes et bouddhistes de Sibérie.

			Moscou « Troisième Rome » renvoie également à une forme de souverainisme qui s’exprime très tôt vis-à-vis de l’Occident. Le Tsar russe est autocrate (samoderjets), ce qui signifie qu’il n’accepte aucune autorité supérieure en dehors de Dieu, le chef de l’Église orthodoxe étant au mieux son alter ego dans le domaine spirituel, selon la conception byzantine de la symphonie des pouvoirs. À ce titre, les tentatives de Rome d’inclure les souverains russes dans la hiérarchie occidentale, avec le pape en tant qu’autorité suprême, seront tout autant vouées à l’échec que les tentatives européennes de soumettre Moscou à des règles établies à Bruxelles. Cependant, le concept de Moscou « Troisième Rome » sera sérieusement fragilisé au XVIIIe siècle par le schisme (raskol) au sein de l’orthodoxie russe mais également par le fait que Pierre-le-Grand, qui supprime le Patriarcat1, soumet l’Église à la bureaucratie impériale et transfert la capitale à Saint-Pétersbourg. De plus, s’il garde le titre de Tsar, Pierre Ier se fait également couronner Empereur, ce qui relève de sa volonté d’européanisation de la Russie mais apparaît également comme un défi lancé au système européen qui ne comporte en principe qu’un seul empereur (celui du Saint-Empire romain germanique).

			Au XXe siècle, l’Union soviétique est un temps à la tête de la Troisième Internationale qui a une dimension beaucoup plus prosélyte que la « Troisième Rome » orthodoxe, mais Staline impose le communisme dans un seul pays et reconstitue un empire continental au sortir de la Seconde Guerre mondiale. La Fédération de Russie perd une grande partie de son empire sous son enveloppe soviétique (dissolution du pacte de Varsovie, éclatement de l’URSS) mais renoue dès 1993 avec les symboles impériaux qui sont choisis pour les armoiries du nouvel État russe : l’aigle bicéphale, qui regarde à la fois vers l’Orient et l’Occident, tient sceptre et orbe, porte une icône représentant Saint-Georges terrassant le dragon, et est affublé de trois couronnes surmontées d’une croix. Désormais omniprésent en Russie, où il est décliné sur les armoiries de tous les grands corps de l’État, l’aigle bicéphale peut être interprété comme le signe d’une Russie qui n’a pas fait le deuil de sa vocation impériale et revendique toujours un rôle de pôle civilisationnel autonome sur la scène internationale contemporaine. De fait, Vladimir Poutine tente de positionner la Russie en tant que gardien des valeurs traditionnelles tandis que le Patriarcat de Moscou (rétabli en 1917), qui est parvenu à rassembler l’ensemble de l’orthodoxie russe hors frontière sous sa juridiction, revendique de facto une sorte de magistère sur le monde orthodoxe.

			La « Terre russe » : 
entre posture défensive et expansion

			Le texte russe le plus ancien qui nous soit parvenu, intitulé la Chronique des Temps passés, se donne pour objectif d’expliquer « D’où vient la terre russe », son sous-titre. Rédigé par le moine Nestor à Kiev dans les années 1110, il est particulièrement éclairant sur les fondements de l’identité russe : le texte décrit une Russie médiévale à la fois majoritairement peuplée de populations slaves (divisées en tribus) et multiethnique (populations finno-ougriennes, baltes, scandinaves, etc.), ce qui constitue un invariant de l’histoire russe. L’expression de « Terre russe » (russkaya zemlia) qui y fait son apparition est un concept polysémique qui comporte des dimensions ethnoculturelles, territoriales et géopolitiques aux frontières mouvantes, mais qui a structuré l’identité et la pensée stratégique russe depuis les origines. Il renvoie à un attachement profond et intime du peuple russe à la terre nourricière qui est surnommée affectueusement « petite-mère » tout comme le seront certains fleuves, à l’instar de la Volga. Cet attachement sera l’un des ressorts du patriotisme russe dans la défense de la « Terre russe » face aux invasions successives.

			Cependant, à partir du XIVe siècle, le concept est mobilisé par les souverains moscovites afin de justifier leur politique d’expansion par la volonté de « rassemblement des terres russes » qui avaient perdu leur unité du fait de l’invasion mongole. Dans un premier temps, le Grand-Prince de Moscou entreprend d’annexer l’ensemble des principautés russes selon un processus assez similaire à l’extension du domaine royal en France. Aux XVIe-XVIIe siècles, les souverains russes légitiment les conquêtes aux dépens du Grand-Duché de Lituanie puis de l’État polono-lituanien par la nécessité de réunifier la « Terre russe » et de libérer les Slaves orthodoxes de la domination catholique. Ce processus s’achève à la fin du XVIIIe siècle à la faveur des partages de la Pologne qui dépassent largement l’objectif initial, puisqu’ils conduisent à la disparition de l’État polonais. Au XXe siècle, l’Union soviétique reprendra implicitement à son compte cette politique à la fin de la Seconde Guerre mondiale avec l’élargissement, selon une logique ethnolinguistique et religieuse, des territoires biélorusses et ukrainiens aux dépens de la Grande Pologne de l’entre-deux-guerres. Et si Vladimir Poutine n’utilise pas officiellement ce concept pour justifier sa politique vis-à-vis de l’Ukraine et de la Biélorussie, la Fédération de Russie a élevé au rang de priorité de sa politique étrangère la défense des Russes et russophones présents dans l’étranger proche qui formeraient, selon le Kremlin, le « monde russe » (russky mir). Le président russe ne manque d’ailleurs pas une occasion de rappeler qu’il considère que les Russes, les Ukrainiens et les Biélorusses font partie d’un même peuple. En juillet 2021, il a même consacré un long article sur l’histoire des relations russo-ukrainiennes intitulé « De l’unité historique des Russes et des Ukrainiens ». 

			Tout en affirmant que l’idéal pour l’Ukraine serait de développer une intégration avec la Russie sur le modèle de l’Union européenne et en dénonçant ce qu’il considère comme le projet occidental de faire de l’Ukraine une « Anti-Russie » nationaliste, Vladimir Poutine prévient alors que la poursuite d’une telle politique par les autorités ukrainiennes pourrait avoir de graves conséquences : « Et nous ne tolérerons jamais que nos territoires historiques et les gens qui y vivent et qui nous sont proches soient utilisés contre la Russie. Et à ceux qui feront une telle tentative, je tiens à dire qu’ils détruiront ainsi leur pays2 ». Il s’agit d’une allusion sibylline à une intervention russe en Ukraine que le chef du Kremlin justifie a priori non seulement par la présence de Russes et de russophones mais par l’appartenance passée de ces territoires à l’État russe.

			Russie historique, histoire millénaire

			« Les Nazis pensaient qu’en quelques semaines ils pourraient s’emparer de l’Union soviétique, de la Russie historique et millénaire. Ça n’a pas marché3. »

			Vladimir Poutine, 9 mai 2019.

			En  1862, l’empereur Alexandre II inaugurait en grande pompe un monument célébrant le Millénaire de la Russie en référence à l’installation à Novgorod en 862 du prince varègue Riourik, fondateur de la première dynastie russe qui règnera du IXe au XVIIe siècle d’abord à Kiev, puis à Vladimir et enfin à Moscou. Il s’agissait alors pour les Romanov

			L’expansion de la Russie impériale
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			de réaffirmer la continuité entre les deux dynasties qui ont présidé aux destinées de la Russie et de souligner l’ancienneté de l’histoire russe dans un contexte de débats intenses sur une identité russe aux prises avec l’européanisation. De fait, la mise en avant d’une histoire millénaire renvoie à la volonté des élites russes de revendiquer l’ancienneté de la culture russe et d’affirmer la continuité entre la Russie kiévienne, l’Empire russe et la Russie contemporaine. Il s’agit en premier lieu de contrer une partie des occidentalistes russes qui développent l’idée selon laquelle les Russes seraient un peuple sans profondeur historique et culturelle et devraient à ce titre adopter la culture occidentale afin d’entrer dans la modernité. Dans son Apologie d’un fou, Piotr Tchaadaïev écrit en 1837 : « Pierre le Grand ne trouva chez lui que du papier blanc et de sa forte main il y traça ces mots : Europe et Occident ; dès lors, nous fûmes de l’Europe et de l’Occident. […] La véritable histoire de ce peuple ne commencera que du jour où il se saisira de l’idée qui lui a été confiée et qu’il est appelé à réaliser4. » Cette approche radicale de la tabula rasa s’impose en 1917 avec la prise du pouvoir par les Bolcheviks qui tentent de remplacer la culture russe par le marxisme internationaliste emprunté à l’Europe. L’expérience sera renouvelée sous sa forme libérale dans les années 1990, comme le constatent les chercheurs canadiens Yann Breault, Pierre Jolicœur et Jacques Lévesque :

			« À l’instar de leurs prédécesseurs de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, les occidentalistes radicaux qui entouraient Eltsine […] entendaient faire table rase du passé soviétique aussi bien que de la vieille Russie, pour que la nouvelle puisse entrer de plain-pied dans les rangs “du monde civilisé” […]. Ils faisaient preuve d’un idéalisme débridé, typique des situations révolutionnaires, et que l’on trouve rarement et pour de brèves périodes à la tête d’un État. Ils considéraient que sur la base de la démocratie et de l’économie de marché, il n’y avait plus de divergences fondamentales d’intérêt entre la Russie, l’Europe et les États-Unis. Ils semblaient vouloir donner raison à Francis Fukuyama sur “la fin de l’Histoire” […]. Dans leur vision du monde, la géopolitique et ses calculs avaient pratiquement disparu5. »

			De fait, deux visions de l’identité russe s’affrontent en Russie depuis le XIXe siècle : les occidentalistes (zapadniki) souhaitent transformer la société russe en s’inspirant de modèles européens, qu’ils soient socialistes ou libéraux, tandis que les slavophiles affirment que la Russie doit trouver sa propre voie de développement fondée sur l’orthodoxie et une organisation sociale spécifiquement russe (commune paysanne). Ces deux options se perpétuent sous différentes déclinaisons jusqu’à aujourd’hui (opposition entre libéraux pro-occidentaux et conservateurs eurasistes) et tendent à affaiblir la cohésion des élites russes et leur capacité à mener une grande stratégie cohérente sur le moyen et le long terme.

			La mobilisation de l’histoire russe par le Kremlin est à l’évidence une réaction des élites russes actuelles à l’épisode occidentaliste des années 1990 qui est interprété comme une mise à mal de la puissance russe. De fait, la revendication de la continuité historique est un thème central chez Vladimir Poutine qui l’a fait inscrire dans la nouvelle constitution de 2020 : « la Fédération de Russie, unie par une histoire millénaire, préservant la mémoire des ancêtres qui nous ont transmis les idéaux et la foi en Dieu, ainsi que la continuité dans le développement de l’État Russe, reconnaît l’unité étatique historiquement établie » (article 67.1). Le président russe a également repris à son compte le concept de « Russie historique » qui, développé dans l’émigration russe, sert à désigner la Russie dans ses frontières impériales et sous-entend qu’elle correspondrait à une sorte d’idéal de son développement territorial. En juillet 2021, il écrit :

			« L’Ukraine moderne […] a été créée dans une large mesure aux dépens de la Russie historique. Il suffit de comparer les terres qui ont rejoint l’État russe au XVIIe siècle aux territoires avec lesquels la République socialiste soviétique d’Ukraine a quitté l’Union soviétique. Les Bolcheviks considéraient le peuple russe comme un matériau inépuisable pour leurs expériences sociales. Ils rêvaient de la révolution mondiale qui, d’après eux, supprimerait totalement les États nationaux. C’est pourquoi ils traçaient arbitrairement des frontières, distribuaient de généreux “cadeaux” territoriaux. […]. On peut discuter des détails, de la logique de telle ou telle décision. Mais une chose est certaine : la Russie a en fait été volée6. »

			On le voit, passant de l’histoire millénaire russe à la Russie historique, Vladimir Poutine glisse vers la remise en cause des frontières issues de l’URSS.

			La Russie : une géopolitique incarnée

			En 2020, Ursula von der Leyen a annoncé vouloir présider une Commission européenne « géopolitique », ce qui a été perçu, souvent avec scepticisme, comme la volonté de l’Union européenne de s’imposer comme une puissance à part entière face aux États-Unis, à la Chine et à la Russie. L’utilisation assumée de l’approche géopolitique, longtemps restée taboue en Allemagne, est une nouvelle illustration du leadership décomplexé des élites allemandes en Europe. Les élites russes ont quant à elles redécouvert la géopolitique dans le contexte bien différent de l’effondrement de l’Empire soviétique : dans les années 1990, débarrassées du carcan marxiste-léniniste puis déçues par le libéralisme occidentaliste, elles relisent les penseurs russes du XIXe siècle, se familiarisent avec les théories eurasistes ainsi qu’avec la pensée géopolitique occidentale, principalement anglo-saxonne. Il s’agit à la fois de renouer avec la pensée stratégique russe, de s’approprier les approches occidentales afin de tenter de comprendre les raisons de l’effondrement de l’URSS, qualifiée par Vladimir Poutine de « plus grande catastrophe géopolitique du siècle », et d’appréhender la place de la nouvelle Russie dans le monde de l’après-guerre froide. Cet intérêt pour la géopolitique de la part des élites russes reflète la volonté de se donner les moyens conceptuels à même de reconstituer un projet de puissance. Or, contrairement à l’Union européenne, qui reste largement un impensé géopolitique, la Russie, « archétype de la puissance continentale7 », peut être qualifiée de géopolitique incarnée tant sa place est centrale dans les grandes théories géopolitiques.

			Genèse de l’opposition russo-américaine
en géopolitique

			C’est à un Français que l’on doit la première mention de la Russie en tant que puissance à vocation mondiale en opposition à la puissance américaine. Alexis de Tocqueville, grand précurseur de la pensée géopolitique, qu’il applique parfaitement à l’analyse des processus de l’expansion américaine, prophétise dès 1840 le partage du monde entre la Russie et les États-Unis en des termes saisissants :

			« Il y a aujourd’hui sur la terre deux grands peuples qui, partis de points différents, semblent s’avancer vers le même but : ce sont les Russes et les Anglo-Américains. Tous deux ont grandi dans l’obscurité ; et tandis que les regards des hommes étaient occupés ailleurs, ils se sont placés tout à coup au premier rang des nations, et le monde a appris presque en même temps leur naissance et leur grandeur. Pour atteindre son but, [l’Américain] s’en repose sur l’intérêt personnel, et laisse agir, sans les diriger, la force et la raison des individus. Le [Russe] concentre en quelque sorte dans un homme toute la puissance de la société. L’un a pour principal moyen d’action la liberté ; l’autre, la servitude. Leur point de départ est différent, leurs voies sont diverses ; néanmoins, chacun d’eux semble appelé par un dessein secret de la Providence à tenir un jour dans ses mains les destinées de la moitié du monde8. »

			Si le caractère prophétique de ce passage de De la démocratie en Amérique qui annonce le monde bipolaire 100 ans à l’avance est spectaculaire, la comparaison entre les États-Unis et la Russie – pays que Tocqueville ne connaît pas – est contestable à plus d’un titre. Ainsi, l’affirmation selon laquelle les deux nations se sont révélées au monde presque en même temps est pour le moins abusive. Au moment où Tocqueville écrit ces lignes, l’Empire russe, qui est proche de son apogée territorial, est considéré comme le gendarme de l’Europe grâce à ses victoires dans les guerres napoléoniennes qui ont conduit ses soldats jusqu’à Paris, soit l’intervention militaire la plus à l’ouest jamais réalisée par le pays. À l’inverse, les États-Unis n’ont alors qu’une cinquantaine d’années d’existence et sont encore largement accaparés par la conquête et la mise en valeur de leur territoire. Les deux puissances sont donc loin d’être comparables du point de vue de leur « ancienneté », Tocqueville succombant à la tradition de l’européocentrisme qui a pour corollaire la sous-estimation du rôle du monde non occidental dans l’histoire, une tendance toujours présente jusqu’à nos jours chez les élites occidentales. 

			Cependant, la vision tocquevillienne d’un partage du monde entre les puissances russe et américaine fait également son chemin dans la pensée géopolitique russe naissante. Le slavophile Nikolaï Danilevsky, qui est considéré en Russie comme le véritable théoricien de la notion de civilisation et fait figure de fondateur de l’école géopolitique russe, écrit en 1869 : « Les deux nouveaux obstacles qui sont les seuls capables d’arrêter l’Europe sur le chemin de l’hégémonie mondiale et de fonder un véritable équilibre mondial, ce sont les États-Unis d’Amérique et la Russie9. » Mais cette vision d’une entente russo-américaine pour la stabilité du monde est rejetée par Konstantin Leontiev, penseur russe antimoderne qui préconise l’établissement en Russie d’un socialisme monarchique afin de « congeler » la Russie pour la soustraire aux influences libérales venues d’Occident. En 1889, il annonce à son tour l’opposition russo-américaine, à une époque où le principal adversaire de la Russie est pourtant incarné par la Grande-Bretagne dans le cadre du Grand-Jeu10. Dans une lettre à un proche, il exprime cette opposition dans des termes qui sembleraient indiquer que celle-ci aurait des racines idéologiques anciennes non réductibles à la seule période soviétique :

			« Quand je pense à la Russie future, je mets comme condition indispensable l’apparition de penseurs et de dirigeants qui seront en mesure d’appliquer cette sorte de haine à cette toute-Amérique que je suis maintenant le seul à ressentir au fond de mon cœur impuissant ! Mon sentiment me prophétise qu’un jour viendra où le tsar slave-orthodoxe prendra les rênes du mouvement socialiste et, avec la bénédiction de l’Église, établira un mode de vie socialiste à la place de la bourgeoisie libérale. […] Et toute cette Amérique… au diable11 ! »

			Danilevsky prévoit la remise en cause de l’hégémonie européenne par les États-Unis et la Russie tandis que Tocqueville et Leontiev se rejoignent pour discerner une dimension idéologique dans la future opposition russo-américaine.

			La Russie-Eurasie, heartland de la géopolitique mondiale

			Il faut attendre le début du XXe siècle pour que la Russie trouve une place centrale dans les principales écoles géopolitiques. C’est en effet un universitaire et homme politique anglais, Sir Halford J. Mackinder, qui met la puissance continentale au centre de ses théories. Il conceptualise l’existence d’un « pivot géographique de l’histoire12 » qu’il situe au cœur de l’Eurasie. Cet espace, qu’il nomme « heartland », serait, pour la puissance qui le contrôle, une sorte de forteresse imprenable à partir de laquelle elle peut se lancer à la conquête du monde. Pour Mackinder, l’évolution de la planète résulte du rapport de force entre le heartland et les puissances maritimes. Sans le dire explicitement, Mackinder théorise de fait la confrontation entre les puissances anglo-saxonnes et la Russie, l’État qui contrôle le heartland.

			Mais Mackinder n’a pas été qu’un théoricien, il a aussi exercé une activité directe sur le cours de la géopolitique mondiale. Non seulement il fait partie de la délégation britannique qui a négocié le traité de Versailles, mais il a joint la théorie à la pratique sur le terrain en devenant Haut-Commissaire britannique en Russie du Sud (1919-1920),
participant ainsi de manière active aux interventions étrangères lors de la guerre civile russe.

			Ces années cruciales dans l’histoire du XXe siècle semblent confirmer une première fois les théories de Mackinder. En effet, après la confusion des débuts de la guerre civile, le territoire contrôlé vers 1920 par les Bolcheviks correspond bien au heartland : non seulement la nouvelle puissance communiste parvient, à partir d’une position centrale, à défaire ses ennemis coalisés, ce qui confirme les avantages inhérents au heartland, mais les espaces périphériques que Mackinder avait exclus de son « pivot géographique de l’histoire » sont tous perdus ou occupés par des troupes étrangères : à l’ouest, la Finlande, la Pologne et une partie de l’Europe centrale gagnent leur indépendance ; au sud, les troupes allemandes occupent une partie de l’Ukraine, les troupes anglo-françaises les bords de la mer Noire, tandis qu’à l’est, la Sibérie orientale est occupée par le Japon et les États-Unis. On peut d’ailleurs constater que les territoires perdus plus ou moins temporairement par la Russie au cours de la guerre civile correspondent peu ou prou à ceux des républiques ex-soviétiques indépendantes à partir de 1991.

			Dès le début des années 1920, l’Allemand Karl Haushofer, influencé par Mackinder, mais avec des objectifs tout autres, prône la formation d’un grand « bloc eurasiatique du futur13 » afin de contrer les puissances anglo-saxonnes. C’est dans cette perspective qu’il applaudit à la signature en 1939 du pacte germano-soviétique associé au pacte de non-agression entre le Japon et l’URSS. Le géopoliticien allemand développe à sa façon l’idée eurasienne à l’époque où l’eurasisme s’élabore dans l’émigration russe de l’entre-deux-guerres. Ses principales figures sont le linguiste Nikolaï Troubetskoï, le géographe Piotr Savitsky et l’historien George Vernadsky. Pour les eurasistes, la Russie-Eurasie forme un continent-civilisation à part entière.

			À l’instar de Mackinder, mais sans s’y référer explicitement, ils considèrent que la Russie-Eurasie occupe une position centrale au cœur de la géopolitique mondiale :

			« La Russie est beaucoup plus fondée que la Chine à s’appeler “l’empire du milieu” […]. La Russie-Eurasie est le centre du Vieux-monde. Éliminez ce centre et toutes les autres parties, tout le système des marges (l’Europe, le Proche-Orient, l’Iran, l’Inde, l’Indochine, la Chine, le Japon) se transforme en une sorte de “temple en ruine”. Ce monde, situé à l’est des frontières de l’Europe et au nord de l’Asie “classique”, est le lien qui les unit tous. C’est évident dans les temps modernes, cela deviendra encore plus évident dans le futur14. »

			Prenant le contre-pied de l’historiographie traditionnelle qui parle de joug tataro-mongol pour désigner la période de domination mongole, les eurasistes font de la Russie l’héritière de l’empire de Gengis Khan. S’ils admettent l’origine slave de la population russe ainsi que l’influence culturelle de Byzance, ils insistent sur la spécificité de la culture russe qu’ils définissent comme « eurasienne ». Et c’est là la grande originalité de l’eurasisme que de préférer à la primauté d’un héritage ethnoculturel unique la continuité historique et géographique d’un empire multi-ethnique. Ainsi, la « Russie-Eurasie » serait l’héritière des Scythes, des Huns et des Mongols. Ces conceptions amènent les eurasistes à prôner la tolérance interethnique et religieuse qui apparaît comme la condition indispensable à la cohésion d’un empire eurasiatique. Mais l’une de leurs motivations est aussi de démontrer l’absolue étrangeté de l’Occident pour la Russie. 

			C’est dans cette optique que tout en percevant l’URSS comme un empire eurasiatique héritier de la Russie et avant elle de l’Empire mongol, Nikolaï Troubetskoï affirme que le gouvernement communiste ne fait que poursuivre à sa façon l’européanisation de la Russie lancée par Pierre Ier, « détruisant les fondements spirituels de la vie russe, la spécificité nationale, introduisant en Russie les représentations matérialistes qui sont de facto dominantes en Europe et en Amérique15 ».

			De fait, les eurasistes ne réinterprètent pas seulement l’histoire russe, ils cherchent à élaborer un programme pour la Russie une fois qu’elle sera libérée du communisme. En 1925, Nikolaï Troubetskoï écrit :

			« Dans les relations internationales, la future Russie, dépositaire consciente de l’héritage de Gengis Khan, ne cherchera pas à devenir une puissance européenne, mais cherchera au contraire à se tenir à distance de l’Europe et de la civilisation européenne. Ayant en mémoire les leçons du passé, elle suivra le développement de la technique européenne et en adoptera les éléments qui lui seront nécessaires, mais elle se protégera par tous les moyens des idées européennes, de la vision du monde européenne et de l’esprit de la culture européenne16. »

			La pensée géopolitique développée par Mackinder et les eurasistes au début de XXe siècle continue d’influencer les représentations des élites aussi bien en Russie qu’en Occident. Dans Le Grand Échiquier, publié en 1997, Zbigniew Brzeziński, ancien conseiller du président des États-Unis et membre influent de l’establishment américain, y fait directement référence. Une grande partie de son analyse est d’ailleurs un développement, adapté aux conditions géopolitiques actuelles, des idées de Mackinder et de son disciple américain Spykman. Et dans le système de Brzeziński comme dans celui de ses prédécesseurs, l’Eurasie est au centre de la géopolitique mondiale et la Russie occupe toujours la place d’adversaire numéro un des puissances anglo-saxonnes.

			Ceci est d’autant plus remarquable que l’auteur écrit au milieu des années 1990, à un moment où la Russie est plongée dans une crise sans précédent qui fait dire à la grande majorité des analystes que Moscou ne peut prétendre tout au plus qu’au rang de puissance régionale. Brzeziński ne partage pas cette vision des choses. Non content de préférer la Russie à la Chine en tant qu’adversaire stratégique pour les États-Unis, il propose de poursuivre le rapprochement avec cette dernière afin de contrer un retour probable de Moscou :

			« Dans l’Eurasie prise dans son ensemble, seul un approfondissement de l’entente stratégique entre les États-Unis et la Chine pourrait enraciner le pluralisme. En conséquence, la politique visant à inclure cette dernière dans un dialogue stratégique sérieux […] représente la première étape nécessaire pour l’inciter à s’intéresser à une entente avec l’Amérique, entente qui refléterait les intérêts géopolitiques communs de ces deux pays (en particulier en Asie du Nord-Est et en Asie centrale)17. »

			Selon Brzeziński, l’un des objectifs principaux des États-Unis dans l’espace postsoviétique est d’empêcher tout rapprochement russo-ukrainien car d’après lui, sans l’Ukraine, la Russie cesserait d’être un empire. On le voit, contrairement aux élites libérales russes des années 1990, qui ont semblé croire à la fin de l’histoire et de la géopolitique, les élites américaines continuent à penser en termes de rapports de force et ne voient pas en la Russie de Boris Eltsine un partenaire en voie de démocratisation mais un adversaire potentiel dont Brzeziński prévoit le retour sur la scène internationale :

			« La Russie, est-il besoin de le préciser, reste un joueur de premier plan. Et ce, malgré l’affaiblissement de l’État et le malaise prolongé du pays. Sa seule existence exerce une influence majeure sur les nouveaux États indépendants de l’ex-Union soviétique. La Russie a de hautes ambitions géopolitiques qu’elle exprime de plus en plus ouvertement. Dès qu’elle aura recouvré ses forces, l’ensemble de ses voisins, à l’est comme à l’ouest, devront compter avec son influence18. »

			Le scénario d’un retour de Moscou sur la scène internationale pronostiqué par Zbigniew Brzeziński dans les années 1990 s’appuie sur les précédents historiques prouvant la capacité de l’État russe à surmonter des phases de graves difficultés intérieures. Il s’appuie également sur le constat que la Russie garde, de par sa position géographique et ses dimensions territoriales, le potentiel nécessaire à une politique de grande puissance.

			Aux sources de la puissance

			Malgré les pertes territoriales considérables dues à l’éclatement de l’URSS, la Russie reste un pays continent dont les dimensions demeurent difficiles à appréhender au-delà des superlatifs. La Fédération de Russie est toujours l’État le plus étendu de la planète avec 17 millions de km2, soit 33 fois la superficie de la France et deux fois celle du Brésil. La superficie du territoire russe équivaut à celle du continent sud-américain. La distance à vol d’oiseau entre Kaliningrad et Vladivostok est de 7 350 km alors même que Moscou est à seulement 2 500 km de Paris, ce qui illustre à la fois les immensités contrôlées par la puissance russe mais aussi des proximités physiques bien différentes des réalités politiques. L’immensité est synonyme de richesses en ressources naturelles dont l’abondance a marqué le développement du pays. La Russie est aussi un État multinational dont Moscou doit gérer la diversité ethnonationale et religieuse avec le poids de l’héritage soviétique en la matière. Les trois quarts de ses 145 millions d’habitants résident dans la Russie européenne tandis que la partie asiatique du pays (Sibérie et Extrême-Orient) représente seulement un quart des habitants sur les trois quarts d’un territoire où les densités sont particulièrement faibles.

			Des ressources abondantes

			Ce n’est sans doute pas un hasard si c’est un Russe, Dmitri Mendeleïev, qui est l’inventeur en 1869 du tableau périodique des éléments que l’on retrouve tous en plus ou moins grande proportion dans le sous-sol du pays. La Russie est classée au premier rang mondial pour les réserves de gaz et au second rang pour le charbon. Elle détient les quatrièmes réserves d’uranium et les cinquièmes réserves pour le pétrole conventionnel. Gaz, pétrole et charbon représentent à eux seuls près des deux tiers des exportations russes.

			La Russie, qui est le deuxième producteur mondial de diamants, produit également des métaux non ferreux en quantité (nickel, platine, or, etc.) et reste un important producteur d’acier et d’aluminium. Dès le XVIIe siècle, Moscou s’était appuyée sur ces ressources pour développer une industrie essentiellement tournée vers les besoins du pays en armements, tradition qui sera reprise et systématisée par l’Union soviétique qui a fait de l’industrie lourde le cœur d’une économie fortement militarisée. Le pays développe également la production de minéraux stratégiques utilisés pour les nouvelles technologies industrielles « bas carbone » : premier producteur de palladium, la Russie investit désormais dans les terres rares, qu’elle détient en abondance, mais dont la production est totalement dominée par la Chine. De fait, au-delà de la richesse du sous-sol russe, l’importance des réserves est très inégale en fonction des minéraux concernés et leur exploitation reste tributaire de lourds investissements plus ou moins rentables. Aussi, la Russie importe un certain nombre de matières premières nécessaires à son industrie (à l’instar de la bauxite ou de l’uranium). En effet, même en cas de gisements connus, l’accès aux ressources est souvent rendu difficile du fait des contraintes climatiques et des difficultés d’accès liées à l’éloignement des infrastructures de transport, phénomène qui a tendance à se renforcer à mesure que les nouveaux gisements se situent toujours plus au nord (régions arctiques) et à l’est (Sibérie orientale et Extrême-Orient). 

			La Russie est aussi le pays des hautes latitudes qui impliquent des conditions de vie et de mise en valeur difficiles sur une partie importante du territoire. Plus de 90 % du territoire russe se situe au nord du 50e parallèle, une situation comparable à celle du Canada. De plus, la masse eurasiatique place l’espace russe dans une situation d’hypercontinentalité du fait de l’éloignement des « mers chaudes » : « dans son enveloppe territoriale actuelle, 91 % de sa surface et 88 % de sa population se trouvent à plus de 500 km d’un littoral “accessible à la navigation toute l’année”19 » soit une situation inverse au reste de l’humanité dont la population et les activités sont très majoritairement concentrées sur les régions littorales.

			Cependant, l’abondance des ressources ne s’arrête pas au sous-sol. Malgré l’étendue des zones climatiques difficiles et des milieux ingrats (toundra, taïga, zones marécageuses et de montagne), la Russie reste bien dotée en terres agricoles avec une surface agricole utile représentant 13 % du territoire. Les terres arables comptent pour environ 8 % du total, soit 0,9 hectare de terres arables par habitant contre 0,3 pour la France. Avec ses grands fleuves, le pays bénéficie aussi d’un important potentiel de production hydroélectrique en partie mis en valeur sur la Volga et en Sibérie méridionale. La Russie est également connue pour ses forêts qui recouvrent environ la moitié de son territoire : avec 20 % des surfaces mondiales, elle détient la plus importante surface forestière au monde devant le Brésil. Elle est un important exportateur de bois vers l’Union européenne et la Chine, mais le Kremlin resserre progressivement son emprise sur le secteur afin de favoriser la transformation en Russie.

			De fait, si cette abondance en ressources assure d’importants revenus à l’État russe, l’enjeu principal réside dans la montée en gamme des industries de transformation et dans la diversification et la modernisation de l’économie. L’aménagement d’un territoire aussi immense est également un défi qui renvoie notamment au coût des infrastructures de transport qui doivent couvrir de grandes distances pour relier des foyers de peuplement relativement peu peuplés.

			Un pays multi-ethnique

			Au-delà de la diversité des ressources et des paysages, l’immensité du territoire russe est également synonyme de diversité ethnolinguistique et religieuse. Certes, avec la perte des périphéries lors de la chute de l’URSS, les Russes ethniques sont devenus très majoritaires au sein de la nouvelle Russie avec près de 80 % de la population totale. Néanmoins, le pays compte plus de 190 nationalités (ethnies) réparties inégalement sur le territoire et représentant quelques centaines à plusieurs millions d’habitants. En dehors des Russes ethniques, les Tatars sont la principale nationalité avec près de 5 millions de personnes (soit 3,5 % de la population totale), suivis par les Tchétchènes (1,7 million), les Bachkirs (1,6 million), les Tchouvaches (1,1 million) et les Avars (1 million). La région où les Non-Russes sont proportionnellement les plus nombreux est le Nord-Caucase mais la population y est divisée en de très nombreux groupes ethniques dont une partie bénéficie d’une république éponyme (Tchétchénie, Ingouchie, Ossétie, etc.). Les principales confessions historiques, qui bénéficient du statut privilégié de religions traditionnelles reconnues par la législation russe, sont l’orthodoxie (75 %), l’islam (moins de 10 %), le bouddhisme et le judaïsme.

			La structure administrative russe, héritée de la gestion soviétique des nationalités, reflète cette diversité au travers de l’organisation fédérale du pays. Au sortir de l’URSS, la Fédération de Russie comporte 89 sujets (régions) au statut différent : 46 oblast et 9 kraï correspondent à de simples divisions administratives et sont très majoritairement peuplées de Russes ethniques ; deux villes fédérales (Saint-Pétersbourg et Moscou) qui sont également les deux « sujets » les plus peuplés ; 21 républiques ainsi que dix territoires autonomes qui ont été créés selon une logique ethnique. Dans les années 1990, des forces centrifuges se sont ouvertement exprimées à la faveur de la crise multiforme dans laquelle se débattait l’État russe. Le conflit tchétchène en est l’expression la plus grave, mais les revendications d’autonomie d’autres territoires confinaient également à l’indépendantisme à l’instar du Tatarstan. Le centre est alors si affaibli qu’il en est réduit à signer des traités de répartition des compétences avec la moitié des sujets de la Fédération dans le cadre d’un « fédéralisme à la carte ». Au début des années 2000, Vladimir Poutine entreprend de rétablir la « verticale du pouvoir » et regroupe l’ensemble des sujets au sein de sept districts fédéraux avec à leur tête un superpréfet chargé de mettre en conformité constitutions républicaines et lois régionales avec la constitution et les lois fédérales. De plus, les gouverneurs perdent leur statut de sénateur (et donc leur immunité parlementaire) tandis qu’en 2004 le Kremlin se réapproprie le droit de les démettre de leurs fonctions. 

			Le gouvernement russe en profite pour réformer la perception de l’impôt au profit du gouvernement fédéral, ce qui lui permet de retrouver sa capacité de redistribution. Plus largement, Vladimir Poutine juge inacceptable que certains sujets (les républiques) bénéficient d’un traitement privilégié par rapport aux autres : il impose donc une uniformisation des relations entre le centre et les régions, les territoires ethniques (républiques et territoires autonomes) conservant une plus grande autonomie dans le domaine linguistique et culturel. Cependant, dans plus de la moitié des républiques et territoires autonomes, les Russes ethniques sont largement majoritaires et moins d’une dizaine de républiques de petite taille comportent une forte majorité non-russe, ce qui limite considérablement les risques réels pour l’intégrité territoriale du pays, à l’exception sans doute du Nord-Caucase. Si la fusion de quelques territoires autonomes avec leur région d’origine au début des années 2000 avait ramené le nombre de sujets à 83, l’annexion de la Crimée en 2014, bien que non reconnue par la communauté internationale, conduit à l’apparition de deux sujets supplémentaires (la république de Crimée et la ville fédérale de Sébastopol) qui ont été intégrés à marche forcée dans le champ juridique russe.

			D’un côté, la recentralisation poutinienne a mis fin à une situation proche de l’anarchie, unifié l’espace légal et normatif russe et limité les excès de la collusion entre gouverneurs et milieux économiques régionaux. De l’autre, la rotation de gouverneurs sans attache régionale associée à la centralisation des revenus budgétaires limite la marge de manœuvre des exécutifs régionaux pour investir dans le développement structuré des territoires.
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